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Introduction 

Le contexte de l'étude 

 Cette étude s'inscrit dans le cadre de la plateforme de recherche en travail social, 

action sociale et intervention sociale, financée par la DJRSCS1 de Picardie et co-animée par le 

CREAI de Picardie et par le CURAPP (un laboratoire de recherche de l’Université de Picardie 

Jules Verne). Ces trois partenaires ont ainsi décidé de lancer en 2014 une étude exploratoire 

sur le thème des difficultés de logement des jeunes. Pour réaliser ce projet, deux stagiaires ont 

été accueillis au sein de la DRJSCS de Picardie pour l'un, et au CREAI de Picardie pour 

l'autre, afin de traiter respectivement des aspects quantitatifs et qualitatifs de l'étude. 

 D'un point de vue plus large, la mise en place de cette étude répond à une commande 

gouvernementale dans le cadre du « Plan pluriannuel contre la pauvreté et pour l’inclusion 

sociale »2 (« Plan Chérèque ») adopté lors du Comité interministériel de lutte contre les 

exclusions en Janvier 2013. Résultat d’une concertation entre les services de l’État, les 

collectivités territoriales, les associations, les partenaires sociaux, les chercheurs et experts, 

ainsi que les usagers, ce plan regroupe tout un ensemble de mesures et de propositions visant 

à réduire la pauvreté et l’exclusion. Il s’organise autour de trois axes : 1) Réduire les 

inégalités et prévenir les ruptures ; 2) Venir en aide et accompagner vers l’insertion ;                        

3) Coordonner l’action sociale et valoriser ses acteurs. Plus précisément, cette étude se trouve 

au carrefour de deux volets majeurs de ce plan : l’accompagnement des jeunes en difficulté 

d’une part, l’accès au logement et à l’hébergement d’autre part. 

Les attentes des différents acteurs 

 Les opérateurs de terrain insistent beaucoup sur le fait qu’il existe un 

« problème jeunes » et une évolution des publics au sein des structures d’hébergement. En 

effet, environ un quart des places de CHRS en Picardie était occupé par des 18-25 ans en 

20113. On peut distinguer trois types de problèmes relevés par les opérateurs sur le terrain : 1) 

Les inégalités sociales ; 2) La pauvreté ; 3) La jeunesse.  

                                                           
1 Afin de faciliter la lecture de ce rapport, une liste complète des cigles utilisés est disponible en annexe 1. 
2 « Plan pluriannuel contre la pauvreté et pour l'inclusion sociale », Premier Ministre, Observatoire National de 

la Pauvreté et de l'Exclusion Sociale, 2013, 54p. URL: http://www.onpes.gouv.fr/IMG/pdf/DP-PAUVRETE.pdf 
3 Rapport d’étude, « Analyse des indicateurs tarifaires des CHRS de Picardie de 2009 à 2011 » (SURI), DRJSCS 

de Picardie Pôle Cohésion Sociale, service Hébergement-Logement, 2011, 55p. 
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 Les DDCS ont besoin de données permettant de mieux objectiver les profils et les 

besoins de ces jeunes : la catégorie 18-24 ans n’est pas assez fine pour l’analyse. Derrière 

cette classe d’âge, on trouve une diversité de publics, de parcours institutionnels, familiaux ou 

résidentiels... L’errance est particulièrement mal définie et donc mal évaluée. Les DDCS ont 

très peu de visibilité sur ce que deviennent les jeunes sortant de l’Aide Sociale à l’Enfance 

(foyers de jeunes travailleurs, hébergement d’urgence, résidence sociale, insertion sociale...). 

Quelles sont les prestations offertes à ces jeunes ? Quelles sont les ruptures dans la prise en 

charge ? Sur tous ces points, il y a un réel manque de données quantitatives.  

Public cible et objectifs de l’étude  

 Avant de quantifier les publics, il faut déjà parvenir à les classer et, si possible, que ces 

publics ainsi que les professionnels qui les prennent en charge se reconnaissent dans les 

catégories qui leur sont proposées. Cela nécessite donc avant tout de recenser la façon dont les 

différentes structures classent leurs publics d’une part, et d’effectuer une enquête qualitative 

d’autre part. 

 L’étude a donc eu pour objectif de réaliser un état des lieux des structures auxquelles 

s’adressent ces jeunes ainsi que des réponses qui leur sont apportées dans un premier temps. 

Puis dans un second temps, il s’agira d’identifier les caractéristiques des jeunes, leurs profils,  

leur mode de vie, leurs besoins, leurs attentes... 

 Pour répondre à ces objectifs, il a été convenu que l’étude se focaliserait sur les jeunes 

de 18 à 24 ans4 qui font appel à des structures d’hébergement ou de logement accompagné : 

1. En hébergement : hôtel, urgence, stabilisation, CHRS, CADA, AUDA HUDA, CPH, 

maisons maternelles.  

2. En logement accompagné : résidence sociale, FJT, FTM, intermédiation locative, Maison 

relais.  

 Par ailleurs, pour des raisons de faisabilité, il a été décidé que le volet qualitatif serait 

réalisé au niveau départemental (la Somme), et le volet quantitatif à l’échelle de la région 

Picardie. 

 

                                                           
4 Le 25ème anniversaire correspond à l’ouverture des droits au RSA (sauf exception), ressource susceptible de 
favoriser une sortie vers le logement autonome ou vers d’autres modes de logement. C’est donc une date clé dans 
le « cycle de vie » des jeunes précaires. 
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I. Etat des sources 

 Il existe une pluralité de sources d’information sur la population des structures 

concernées. Les principaux producteurs de données sur ce thème sont les services de l’Etat 

(DREAL, DRJSCS, DDCS...), les associations et les observatoires régionaux. Néanmoins, il 

est rare de trouver des données sur le public jeune en particulier. Par ailleurs, la plupart des 

travaux se focalisent sur un certain type de structure tels les CHRS ou les FJT, et ne 

permettent pas de se faire une « vision d’ensemble » du dispositif d’hébergement et de 

logement accompagné. Au niveau de la DRJSCS, il existe plusieurs sources de données sur 

ces structures et leurs publics : 

 

Ø Le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS). Il consiste en 

une base de données administrative saisie par les DRJSCS et accessible au grand public. 

Ce fichier comporte : les coordonnées détaillées de (presque) tous les établissements 

médico-sociaux, leur statut (centre communal d’action sociale, association 1901 reconnue 

d’utilité publique…), l’entité juridique à laquelle ils sont rattachés, le mode 

d’hébergement, le public ciblé (femmes isolées, hommes isolés, tous publics, familles...), 

et le nombre de places disponibles. Ces données sont donc très succinctes puisqu’il s’agit 

principalement d’une base administrative opérationnelle. Ce fichier trouve surtout son 

utilité pour cette étude en tant que « carnet d’adresse » des établissements concernés. 

 

Ø L’enquête auprès des établissements et services en faveur des personnes en difficulté 

sociale (ES « difficulté sociale »). Cette enquête est réalisée tous les 2 ans par roulement 

entre les structures accueillant les personnes en « difficulté sociale », et celles accueillant 

les personnes handicapées. Les deux dernières enquêtes ES « difficulté sociale » ont donc 

eu lieu en 2008 et en 2012. Les données de 2012 n’ont pas encore été totalement traitées, 

ni même diffusées « officiellement » aux DRJSCS. Une version provisoire a été mise a 

disposition en juin 2014 pour les besoins de l’étude. L’enquête de 2008 a fait l’objet de 

plusieurs publications par la DREES, notamment concernant l’hébergement d’urgence. La 

DREES propose par exemple un document de travail5 comprenant environ 70 pages de 

tableaux (non commentés) sur les CHRS en France. Néanmoins, ces résultats ne sont 
                                                           
5 Thierry MAINAUD, « Les établissements d’hébergement pour adultes et familles en difficulté sociale - 
Activité, personnel et clientèle au 15 décembre 2008 », Document de travail, DREES, Série statistiques n°166, 
février 2012, 408p. 
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exploités qu’au niveau national, l’analyse des données locales étant laissée au soin des 

DRJSCS, chargées aussi de « sous-traiter » le déroulement de l’enquête en région. La 

DRJSCS de Picardie n’a jamais exploité les données de cette enquête, faute de temps et de 

personnel maîtrisant les outils et les méthodes statistiques (la base de données ES est assez 

complexe à manier, avec un dictionnaire de codification très lourd et nécessite la maîtrise 

du logiciel SAS pour être pleinement exploitée : à titre d’exemple, il faut environ trois ans 

à la DREES pour en publier les premiers résultats). Les résultats nationaux fournis par la 

DREES peuvent cependant se révéler très utiles pour une comparaison Picardie/France. 

En revanche, l’enquête ES ne concerne que ces catégories d’établissement6 : CHRS, 

« Autres centres », Urgence, Maisons relais, Maisons maternelles, CPH, CADA, AUDA-

ATSA7. Cette base présente l’avantage d’être assez détaillée et de comporter différents 

volets : personnels, activité, caractérisation des usagers présents et sortants de la 

structure… Le principal intérêt de cette enquête repose sur l’exhaustivité de son volet sur 

les publics : tous les individus sortants sur l’année considérée, et présents au 15 décembre 

y sont recensés. Pour une enquête de cette envergure, les indicateurs utilisés sont 

suffisants pour appréhender la composition des publics et leurs problématiques associées 

(ressources, qualification, motif d’admission et de sortie de l’établissement, situation 

familiale...).  

 

Ø L’enquête SURI (Système Unique Régionalisé d’Information) « Analyse des 

indicateurs tarifaires des CHRS de Picardie »
8
. Ces données sont produites chaque 

année par les CHRS à destination de la DRJSCS. Les données sont ensuite exploitées par 

le pôle cohésion sociale sous la forme d’un rapport d’activité. Les indicateurs utilisés sont 

de 3 ordres : 

 

- Les caractéristiques sociodémographiques du public accueilli : sexe, classe d’âge 

et situation familiale (individus isolés, en couple, avec ou sans enfants). 

- Les indicateurs d’activité de la structure : nombre de personnes accueillies pendant 

l’année, durée moyenne de séjour, taux d’occupation.  

                                                           
6 Les résidences sociales disposent d’un volet spécifique, mais très peu détaillé et qui comporte presque 
exclusivement des indicateurs d’activité. 
7 Seulement à partir de 2012 en ce qui concerne le dispositif AUDA-ATSA. 
8 Rapport d’étude, « Analyse des indicateurs tarifaires des CHRS de Picardie de 2009 à 2011 » (SURI), DRJSCS 

de Picardie Pôle Cohésion Sociale, service Hébergement-Logement, 2011, 55p. 
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- Les indicateurs financiers : structure de qualification du personnel, taux 

d’encadrement, répartition du budget par groupe fonctionnel, coût de structure, 

d’encadrement et d’immobilier, coût à la place. 

 

Cette publication présente notamment l’intérêt de mettre en perspective l’évolution du 

dispositif sur plusieurs années et d’effectuer des comparaisons départementales. Les 

indicateurs financiers et d’activités y sont très détaillés et servent à la planification 

budgétaire du « BOP 177 » (Budget d’Orientation Prévisionnel, le numéro 177 désigne les 

structures d’hébergement). En revanche, le SURI ne révèle que très peu d’informations 

sur les publics, dont la description se limite à l’Etat-civil. 

 

Ø L’enquête CINODE. Il s’agit d’une remontée d’information depuis les CHRS vers la 

DRJSCS qui prend la forme d’un questionnaire d’autoévaluation en ligne via l’outil de 

gestion CINODE. Ce système concerne aussi de nombreux établissements médicaux 

sociaux, et les informations transmises ne sont pas les mêmes suivant le type de structure. 

En ce qui concerne les CHRS par exemple, ces données permettent donc de produire trois 

indicateurs de performance : le taux d’insertion vers l’emploi, le taux d’insertion vers le 

logement adapté, et le taux d’insertion vers le logement autonome. Les résultats du 

CINODE sont ensuite intégrés au BOP 177, lequel servira ensuite à définir une répartition 

budgétaire et des cibles régionales d’insertion en sortie de CHRS.  

Néanmoins, ces indicateurs ne sont pas complétés par des informations sur les 

publics (sexe, âge, ressources, trajectoire…), ni sur les caractéristiques des emplois et des 

logements trouvés en sortant de structure. Il y a donc très peu de visibilité sur les 

conditions sociales propices à la production d’indicateurs satisfaisants, et sur la 

composition des publics sortants. 

 

Ø Le rapport d’étude sur les FJT
9
 : il s’agit de l’analyse de données transmises 

ponctuellement par les FJT au pôle Cohésion Sociale de la DRJSCS. Ce document 

comporte aussi des indicateurs d’activité, et surtout une caractérisation assez fine des 

publics (motivations à l’entrée et à la sortie, nature des revenus, montant des revenus, 

situation socioprofessionnelle, situation de logement à la sortie...). On accède aussi à de 

précieuses informations sur les établissements (nombre d’animateurs, financement, 

                                                           
9 Rapport d’étude, « L’accueil des jeunes dans les FJT de Picardie en 2012 », DRJSCS de Picardie Pôle 

Cohésion Sociale, service Hébergement-Logement, 2012, 15p. 
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évolution du taux d’occupation...), ainsi qu’une mise en relation avec la composition des 

publics.  

 

 Les ressources disponibles au niveau de la DRJSCS sont donc davantage orientées 

vers les aspects gestionnaires et financiers que vers la production d’outils de connaissance des 

publics. Les sources d’informations sont fragmentées dans le sens où elles traitent chacune 

d’un type d’établissement particulier (le SURI pour les CHRS, l’analyse des données FJT...) 

et n’utilisent pas les mêmes méthodes ou ne proposent que quelques indicateurs 

décontextualisés (CINODE). Enfin, les données les plus récentes auxquelles on peut accéder 

datent de 2012. Il existe aussi quantité d’informations dans les rapports d’activité des 

associations, ou dans les études ponctuelles qu’elles effectuent en interne. Ces données sont 

cependant très difficiles à traiter à l’échelle du département ou de la région puisqu’elles 

concernent généralement des aires géographiques localisées ou morcelées. De plus, les 

méthodes de travail sont très hétérogènes selon les associations. Bref, il manque un outil 

permettant de se faire une vision globale du dispositif d’hébergement-logement (exception 

faite du « diagnostic 360° » qui n’a pas encore été publié et ne concerne que la Somme et 

l’Oise, et du système d’information des SIAO « ProGdis » dont les données ne sont pas 

encore suffisamment fiables car le logiciel est en cours d’appropriation par les travailleurs 

sociaux).  

 

 Etant donné que la présente étude recouvre un champ bien plus vaste et hétérogène 

que celui des sources citées précédemment (CADA, CHRS, Maisons relais, FJT...), le volet 

quantitatif s’est attaché à expérimenter un « nouvel » outil : l’enquête par questionnaire 

auprès des publics. Par ailleurs, « l’état des lieux » semble quelque peu compromis dans sa 

version quantitative au regard des sources disponibles et des ressources mises à disposition de 

l’étude ; il se résumera donc à l’analyse de quelques données de cadrage. 
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II. Quelques données de cadrage 

1) La jeunesse en Picardie
10

 

 La Picardie est un territoire assez jeune par rapport à la France de province : en 2007, 

les 15-29 ans représentaient 23,7% de la population de 15 ans et plus et la Picardie se situait 

au 5ème rang des régions les plus jeunes de France. Mais cette jeunesse est toute relative si l’on 

considère que l’Aisne a une part des 15-29 ans nettement plus faible que la moyenne 

métropolitaine (23,2%) et sous la moyenne de province (22,5%). L’apparente jeunesse de la 

démographie picarde n’est en fait portée que par les grands pôles urbains : Amiens, Creil, 

Beauvais et Compiègne. 

 

  De 15 à 26 ans, période de la vie où la migration résidentielle est la plus 

importante (pour le travail, les études...), la Picardie connaît un déficit migratoire conséquent : 

les jeunes qui émigrent vers d’autres régions sont plus nombreux que ceux qui viennent 

s’installer en Picardie (un déficit de plus de 2000 jeunes vers l’âge de 20 ans). Et parmi les 

jeunes émigrés de 18 à 24 ans, 57% d’entre eux quittent la Picardie pour les études. Ce déficit 

                                                           
10 Les données, tableaux et graphiques de cette sous-partie proviennent de ce document : « Portrait économique 
et social des jeunes Picards », INSEE Picardie, rapport d’étude, juillet 2013, 75p, sur le site insee.fr (Picardie). 
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migratoire est principalement porté par l’Oise et l’Aisne puisque la Somme présente un solde 

migratoire positif jusqu’à l’âge de 22 ans inclus. 

 

 

 Les jeunes picards arrêtent en moyenne plus tôt leurs études que les jeunes Français. 

En revanche, ils quittent leur domicile parental plus tard et, paradoxalement, fondent leur 

propre famille plus tôt que la moyenne nationale : 

 

 Cet arrêt prématuré des études est d’autant plus frappant que 25,8% des picards de 15 

à 29 ans achevaient leurs études sans diplôme en 2007, où avec uniquement un BEPC, ce qui 

place la Picardie à l’avant-dernier rang des régions en ce qui concerne la part des jeunes sans 

diplôme (France métropolitaine : 20,4%). La Picardie occupe en effet « les derniers rangs 

dans tous les indicateurs de formation »11, et une telle structure de formation n’est pas sans 

exercer un certain poids sur la « fuite » des jeunes étudiants picards vers les autres régions, 

ainsi que sur l’emploi.  

                                                           
11 « Le retard de la Picardie en termes de formation : état des lieux et explications », INSEE Picardie, rapport 
d’étude, décembre 2009, p. 4, sur le site insee.fr (Picardie). 
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 A la fin de leurs études, les jeunes picards mettent en moyenne deux ans pour trouver 

un premier emploi, soit sept mois de plus que la moyenne des jeunes français. Ils sont aussi 

plus durement touchés par le chômage : 27% des actifs de 18 à 24 ans étaient au chômage en 

2007 contre une moyenne nationale de 22%. De plus, ils restent au chômage plus longtemps 

puisque 31% des chômeurs picards de 18 à 24 ans le sont depuis plus d’un an contre 

« seulement » 26% en France métropolitaine et en province. Enfin, ce fort taux de chômage 

chez les jeunes picards est principalement dû à leur faible niveau de diplôme (41% des 

chômeurs de 18 à 24 ans sont sans diplôme).   

 

 Concernant le dispositif d’hébergement et de logement accompagné, et au regard de 

ces quelques données, les jeunes font partie des catégories les plus vulnérables sur le marché 

de l’emploi comme sur celui du logement. Les difficultés qu’ils éprouvent à trouver un emploi 

stable les excluent d’une partie du parc locatif privé, à moins qu’ils ne puissent fournir de 

solides garanties. Pour certains, cette difficulté à trouver un  logement autonome sera 

compensée en retardant la sortie du domicile parental, pour d’autres, le parc social devient la 

seule alternative12. 

 

 

                                                           
12 Nadia KESTEMAN « Le logement des jeunes : synthèse des études statistiques récentes », CNAF - Direction 
des Statistiques, des Études et de la Recherche, Politiques sociales et familiales n°99, mars 2010, pp. 113-120. 
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2) Hétérogénéités territoriales  

 En Picardie, le maillage territorial du dispositif d’hébergement et de logement 

accompagné révèle de fortes disparités selon les zones géographiques :  

 

 

 C’est notamment dans la Somme que c’est le plus frappant puisqu’Amiens est presque 

la seule ville dotée de ce type de dispositif. A contrario,  les diverses structures sont assez 

bien réparties sur le territoire axonais. Enfin, l’Oise est divisée entre un maillage territorial 

très resserré dans le Sud et le Nord sous-équipé en structures.  

 

 Au-delà de la répartition territoriale du dispositif, on observe que les jeunes y font plus 

fréquemment appel dans certains départements que dans d’autres : 
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*Ces données ne concernent que les catégories d’établissement suivantes : CHRS, « Autres centres », 

Maisons relais, Maisons maternelles, CPH, CADA, AUDA-ATSA  

 

 C’est dans l’Aisne que l’on recense le moins de jeunes au sein du dispositif 

d’hébergement (74 individus), mais ces jeunes représentent plus d’un cinquième de la 

population hébergé au sein de ces structure. En revanche, il s’avère que l’Oise est le territoire 

sur lequel ces jeunes ont le moins de poids au sein du dispositif (14,4%) et sur la population 

des 18-24 ans du territoire (1,5‰). Enfin, la Somme est le département où les jeunes sont les 

plus nombreux (99 individus), et où leur poids est le plus important (21,4%). 

 Le maillage territorial du dispositif apparaît ainsi comme un point clé dans l’accès des 

jeunes à l’hébergement et au logement accompagné. Dans l’Aisne, département où les jeunes 

sont pourtant assez peu présents, le dispositif couvre l’ensemble du territoire, et permet ainsi 

de bénéficier à d’autant plus de jeunes axonais. L’Oise profite d’une bonne couverture 

territoriale dans le Sud, et dans les zones urbaines où la jeunesse est la plus présente. 

Cependant, son taux d’équipement en places d'hébergement pour 1 000 adultes de 20 à 59 ans 

(1,4‰) est le plus faible de Picardie (1,7‰), et sous la moyenne nationale (1,8‰)15. Enfin, la 

Somme est le territoire où les jeunes sont les plus présent, et notamment dans le Grand 

Amiénois où l’offre en terme d’hébergement social et de logement accompagné est 

pléthorique.  

 

 
                                                           
13 Source : DREES, enquête ES « difficulté sociale » 2012 (données provisoires) - Fiche 4A-ADU Picardie 
(exploitation complémentaire).  
14 Source : Insee, RP2011 exploitation complémentaire 
15 « Panorama statistique G4 2013 », DRJSCS de Picardie - Mission d’appui aux politiques, 2013 (fichier de 
données). 

Tableau 1
13

 :  Effectifs et part des 18-24 ans dans les départements et dans la région  

au 15/12/2012 (hors urgence)* 

Territoire 
Effectifs des 

18 ans et plus 

Effectifs des 

18-24 ans 

Part des 18-24 ans 

dans les structures 

Part des jeunes hébergés en 

structure pour 1000 jeunes 

de 18-24 ans
14

 

Aisne 352 74 21 % 1,8 ‰ 

Oise 673 97 14,4 % 1,5 ‰ 

Somme 463 99 21,4 % 1,8 ‰ 

Picardie 1488 270 18,1 % 1,6 ‰ 
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3) Une augmentation à relativiser 

 Jusqu’en 2012, il semble que l’augmentation du nombre de jeunes relevée par les 

travailleurs sociaux soit un « effet d’optique » statistique. Il apparait donc important de 

développer ce point plus en avant même si la situation est susceptible d’avoir changée depuis. 

*Ces données ne concernent que les catégories d’établissement suivantes : CHRS, « Autres centres », 

Urgence, Maisons relais, CPH, CADA. 

 

 L’étude de ces quelques statistiques montre qu’au contraire d’une évolution, le nombre 

de jeunes hébergés a diminué alors même que la population augmentait au sein du dispositif 

entre 2008 et 2012. Avec la crise de 2008, de nombreuses personnes ont fait appel au 

dispositif, et notamment des jeunes car ils sont les plus vulnérables sur le marché du travail et 

donc du logement. Etant donné qu’ils sont les plus sensibles aux turpitudes de l’économie, ils 

bénéficient aussi davantage des périodes de reprise, ce qui expliquerait qu’ils fassent moins 

appel au dispositif en 2012. Une autre explication tient au fait que les jeunes font davantage 

appel au SIAO que les autres classes d’âge.  

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

*Ces données ne concernent que les catégories d’établissement suivantes : CHRS, « Autres centres », 

Urgence, Maisons relais, CPH, CADA, AUDA-ATSA 

                                                           
16 Sources : DREES, enquête ES « difficulté sociale » 2008 et 2012 (données provisoires) - Fiche 4A-ADU 
Picardie exploitation complémentaire. 
17  Source : Ibid. 

Tableau 2
16

 :  Part des jeunes dans le dispositif d’hébergement et évolution  

des effectifs entre 2008 et 2012* 

Année 
Effectifs des 

18-24 ans 
Effectif total Part des 18-24 ans 

Evolution des effectifs 

jeunes entre 2008 et 2012 

2008 279 1764 15,8% - 

2012 219 2037 10,1% -21,5% 

Tableau 3
17

 : Intervention du SIAO selon la classe d’âge en Picardie au 15/12/2012* 

Classes 

d'âge 

Intervention du SIAO 

NON OUI Total 

Effectifs % Effectifs % Effectifs % 

-18 ans 430 59,2 297 40,9 727 100 

18-24 ans 104 43,3 136 56,7 240 100 

25-44 ans 504 63,0 296 37,0 800 100 

45-59 ans 209 63,5 120 36,5 329 100 

60 ans et + 58 74,4 20 25,6 78 100 

Total 1305 60 869 40,0 2174 100 
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 Les opérateurs des SIAO, constatant cette sur-représentation des jeunes dans leurs 

statistiques, en auraient déduit une augmentation du nombre de jeunes dans le dispositif alors 

que les autres catégories d’âge emploient simplement d’autres moyens pour intégrer des 

structures d’hébergement. 

 

III. Méthode d’enquête 

 Le choix de l’enquête par questionnaire repose principalement sur le fait que cette 

enquête s’adresse directement au public cible plutôt que de questionner les structures. Cela 

offre plus de liberté dans la conception des questions et permet de produire des données plus 

« qualitatives » sur les jeunes, afin de mieux comprendre leurs activités, leurs mode de vie, 

leurs ressources, ainsi que leurs besoins d’accès au logement. 

 

1) Elaboration du questionnaire 

 Compte tenu de l’hétérogénéité du public cible, le questionnaire18 a été élaboré de la 

façon la plus large possible, en essayant de couvrir les diverses situations auxquelles font face 

les uns et les autres. Le formulaire a été structuré en plusieurs rubriques correspondant peu ou 

prou à des problématiques susceptibles de toucher les publics : 

- Caractéristiques sociodémographiques 

- Trajectoire familiale et institutionnelle 

- Hébergement-logement  

- Travail et revenus 

- Formation 

- Santé 

- Pratiques 

 Le contenu des questions ainsi que leurs formulations ont été soumis à des 

responsables institutionnels et associatifs, à des travailleurs sociaux, ainsi qu’à des jeunes de 

manière à ce que la version définitive du formulaire fasse consensus pour les différents 

acteurs.  

                                                           
18 Disponible en annexe 2 
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2) Conditions de passation du questionnaire 

 Le mode d’administration du questionnaire a été conçu de façon très souple, 

notamment pour des raisons de faisabilité : le formulaire peut être rempli par les jeunes eux-

mêmes, administré par les travailleurs sociaux, ou administré par le stagiaire chargé du volet 

quantitatif pour les structures qui le souhaitent. C’est donc aux établissements de prendre en 

charge le bon déroulement de l’enquête selon les modalités qui leur conviennent. 

 La diffusion du questionnaire s’est déployée sur un mois, du 21 mai au 20 juin 2014 

(avec un prolongement jusqu’au 30 juin pour certains établissements), afin que les structures 

aient le temps de s’organiser. Le formulaire a été transmis à toutes les structures concernées 

par l’enquête par mail accompagné d’une notice explicative et d’une lettre de mission, puis 

doublé d’un appel téléphonique aux directeurs d’établissement afin de les sensibiliser à la 

démarche. Cet appel téléphonique avait notamment pour objet de recenser le nombre de 

jeunes présents au sein de chaque établissement, et conditionne un envoi courrier selon de 

nombre de formulaires nécessaires. Malgré sa flexibilité, cette méthode présente 

l’inconvénient d’avoir des taux de retour très faibles (moins de 20%). Ce défaut a donc été 

compensé en impliquant l’ensemble des structures cibles de la région Picardie, ce qui permet 

d’avoir une population de référence la plus large possible. L’exhaustivité des structures n’est 

cependant pas la garantie d’une bonne représentativité des publics : 

* Ce chiffre correspond en fait plutôt à un « type de place financée » puisqu’un même CHRS peut 

aussi avoir des places en urgence et en stabilisation par exemple : il sera alors compté trois fois 

même s’il s’agit d’une seule entité juridique. 

**Estimation réalisée à partir des déclarations des responsables d’établissement avec l’application 

d’un taux d’occupation des jeunes pour les structures avec données manquantes. 

Tableau 4 :  Nombre de jeunes recensés en Juin 2014 et taux de retour du questionnaire 

Catégorie 

d'établissement 

Nombre de 

structures total* 

Nombre de 

jeunes estimé 

en Juin 2014** 

Nombre de jeunes 

ayant répondu à 

l’enquête 

Taux de 

réponse 

CHRS 27 189 75 40% 

URG, STAB 23 82 25 30% 

CADA, HUDA, CPH, 

AUDA, ATSA 
23 85 26 31% 

FJT, FTM 24 621 56 9% 

RSO, IL 23 50 12 24% 

Maison relais, 

maison maternelle 
23 10 2 20% 

Total 140 1037 197 19% 
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 Comme on peut le constater dans le tableau ci-dessus, la représentativité des publics 

au sein de l’échantillon n’est pas tout-à-fait atteinte. Il y a notamment une sur-représentation 

des jeunes de CHRS par rapport aux jeunes de FJT, FTM. Cela est principalement lié aux 

conditions de passation au sein de ces structures. En effet, les questionnaires sont souvent 

directement administrés en face-à-face par les travailleurs sociaux dans les CHRS, ce qui 

donne toujours de meilleurs taux de réponse. Dans les FJT, les questionnaires sont pour la 

plupart déposés dans les boites aux lettres, méthode pour laquelle le taux de réponse ne 

dépasse que très rarement les 10%. Néanmoins, la répartition des jeunes selon le type de 

structure demeure raisonnable et l’échantillon comporte 197 individus, ce qui est suffisant 

pour obtenir des résultats significatifs. 

 

III. Résultats 

 Afin de faciliter la lecture de cette partie, les statistiques issues des tris à plat seront 

accompagnées d’un chiffre entre parenthèses (0) qui renvoie au numéro de tableau de 

l’annexe 3, celle-ci regroupant tous les tris à plat du questionnaire.  

 

 L’échantillon est composé à 56% d’hommes (1) alors que la population de référence 

comporte plus de femmes d’après les données de l’enquête ES (46% d’hommes seulement 

chez les 18-24 ans en 2008 et 48% en 201219). 43% des enquêtés sont de jeunes picards (3) et 

28% sont de nationalité étrangère (4). Parmi les jeunes de nationalité française, près de 3 sur 5 

sont donc picards.  

 

1) Immigration 

 23 jeunes de nationalité étrangère sur 55 sont régularisés ou ont obtenu le statut de 

réfugié (5). Pour ces jeunes sans ressources ou presque, la régularisation n’est qu’un premier 

pas qui ne garantit en rien l’accès à un logement autonome ou à l’emploi : sur les 23 jeunes 

réfugiés ou régularisés, 16 n’ont aucune activité professionnelle ou estudiantine.  

                                                           
19 Les maisons maternelles ne sont pas incluses dans ces statistiques afin de ne pas les fausser. 
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 Une fois régularisés, ces jeunes restent néanmoins dans le « circuit » de l’hébergement 

et du logement accompagné car ils n’ont pas les ressources suffisantes pour accéder à un 

logement autonome. Puisque l’accès en CADA ou en ATSA leur est refusé, ils peuvent 

désormais faire appel à l’hébergement social « classique » : 15 des 23 jeunes réfugiés ou 

régularisés sont hébergés en urgence ou en CHRS.    

 

*En raison des faibles effectifs de cette catégorie, les pourcentages ne sont pas très significatifs et ne 

seront donc pas utilisés.  
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 Il est probable que ces jeunes continuent de « circuler » dans le dispositif jusqu’à ce 

qu’ils accèdent à un emploi stable, ce qui peut représenter un temps excessivement long si 

l’on considère que le temps moyen passé sur le sol français de ces jeunes réfugiés et 

régularisés est de 5 ans :  

 

Tableau 5 : Temps moyen passé sur le sol français des 

jeunes de nationalité étrangère 

Statut d’étranger Effectifs 

Temps moyen passé 

sur le sol français (en 

années) 

Demandeur d'asile 

ou débouté du droit 

d'asile 

24 2,1 

Régularisé ou 

réfugié statutaire 
22 5,1 

Autre statut ou 

inconnu 
5 2,4 

Total (4 NR) 51 3,4 

 

 

2) Santé 

 Seuls 22% des enquêtés ont un régime de couverture maladie « classique » via la 

sécurité sociale (33). Par contre, deux jeunes sur trois sont couvert par la CUM ou la CMU-C, 

et 13 jeunes (7%) déclarent n’avoir aucune couverture maladie. De plus, 30 des 43 jeunes 

couverts par la sécurité sociale sont hébergés en FJT, FTM, résidence sociale ou 

intermédiation locative. De l’autre coté, plus de 80% du public hébergé en urgence, en 

CADA, HUDA, ATSA et en CHRS dépend de la CMU ou de la CMU-C. 

 Ces jeunes ont globalement une bonne perception de leur état de santé car plus des 

deux tiers d’entre eux déclarent se considérer en bonne ou en excellente santé (34). Un peu 

plus de la moitié d’entre eux a déjà rencontré un psychologue ou un psychiatre, dont plus de 

la moitié à la demande d’un tiers (36). Cependant, la façon dont ils perçoivent l’utilité de ces 

consultations dépend largement de la personne à l’origine de la demande : 
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 Le champ de l’hébergement et du logement accompagné est donc hautement 

« psychiatrisé », surtout si l’on prend en compte le fait que les catégories sociales les plus 

susceptibles de faire appel à ces professionnels sont généralement des adultes de 30 à 59 ans 

avec un niveau scolaire élevé20.  

 

3) Trajectoires résidentielles 

 Pour plus de la moitié de l’échantillon, le mode de logement antérieur était le domicile 

parental ou l’hébergement par des tiers (amis, proches...), ce qui n’est guère étonnant au 

regard de leur jeune âge. En revanche, il est frappant de constater que près d’un quart d’entre 

eux étaient déjà logés au sein d’une structure d’hébergement avant d’intégrer l’établissement 

actuel (10).  

 Pour plus de 40% des jeunes (85 individus) on constate que les motifs d’admission au 

sein de l’établissement sont :  « perte de logement », « sortir de la rue », « sortie de structure 

d’hébergement » ou « sortie d’autres institutions » (17). Les résidences précédentes de ces 

jeunes se caractérisent par une certaine précarité si l’on considère que leur mode de logement 

                                                           
20 François CHAPIREAU, « Les recours aux soins spécialisés en santé mentale », DREES, Etudes et résultats 

n°533, novembre 2006, pp. 2-6. 

20

8

14 18

7

11

4

19

0%

5%

10%

15%

20%

25%

30%

35%

40%

45%

50%

Consultation sur demande 

personnelle

Consultation à la demande d'un 

tiers

Graphique 3 : Perception de l'utilité de la consultation d'un 

psychologue ou d'un psychiatre selon l'origine de la 

demande

Très utile

Un peu utile

Pas vraiment utile

Pas du tout utile



  
Page 21 

 

  

antérieur a duré moins d’un an pour près de 60% d’entre eux (11). Par ailleurs, parmi les 77 

jeunes dont le mode de logement antérieur a duré plus d’un an, plus de la moitié étaient 

hébergés au sein de leur domicile parental : 

 

 

 

 L’hébergement par les tiers, vivre dans la rue ou dans un squat, ainsi que 

l’hébergement en structure sont les modes de logement antérieurs les plus précaires pour ces 

jeunes dans le sens où ils ont durent généralement moins de 6 mois. Leur hébergement actuel 

reste une solution temporaire pour la plupart, puisque seuls 20% d’entre eux sont hébergés 

depuis plus d’un an (19) (dont la moitié en FJT et FTM).  

 44% des jeunes de cet échantillon déclarent avoir dormi au moins une fois dans la rue, 

et presque un quart d’entre eux déclare l’avoir fait pendant plus d’une semaine (41). Ils sont 

par ailleurs 22% à déclarer avoir déjà vécu dans un squat (42). Une part non négligeable de 

ces jeunes se caractérise donc par des trajectoires résidentielles fragiles, constituées de modes 

de logement précaires ou temporaires. 

 

18

23

22

8

5

13
5

12
4 5

49

9 11

2

6

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

Domicile 

parental, 

personnel ou 

conjugal

Hébergement 

par des tiers 

Structure 

d'hébergement 

Dans la rue ou 

dans un squat

Autres 

institutions

Graphique 4 : Relation entre le mode de logement antérieur 

et sa durée

Moins de 6 mois

De 6 à 12 mois

Plus d'un an



  
Page 22 

 

  

4) Trajectoires familiales 

 Le conflit familial constitue la première raison de l’éloignement au domicile parental 

(37%), juste devant la prise d’indépendance (34%) (12). Ces parcours familiaux chaotiques 

sont corroborés par le fait que plus d’un quart de l’échantillon n’entretient plus aucun contacts 

avec ses parents (13). Et parmi les 45 jeunes qui n’ont plus aucune relation avec leurs parents, 

seuls 19 d’entre eux envisagent une reprise de contact (14). En ce qui concerne les motifs 

d’admission au sein de l’établissement, 19,5% des jeunes ont été admis pour des raisons 

conjugales ou familiales (y compris pour violence) (17). Ce pourcentage constitue une part 

importante si l’on considère qu’en 2008, ces motifs ne représentaient que 13,3% des motifs 

d’admission pour les 25 ans et plus21.  

 Le « parcours ASE » est très représenté au sein de l’échantillon car il concerne plus 

d’un jeune sur cinq (32), soit plus de dix fois le taux de mesures de placement prises en 2009 

en France (18 mesures pour mille jeunes de 0 à 21 ans)22. Les deux tiers (28 individus) des 43 

jeunes ayant fait l’objet d’une mesure ASE sont hébergés en urgence ou en CHRS. 

 Concernant l’origine sociale, le père de près de deux jeunes sur trois est soit ouvrier, 

soit employé (25). Si on y ajoute les inactifs, presque 75% de ces jeunes sont originaires des 

« classes populaires » (chiffre probablement sous-estimé car les non-réponses sont souvent le 

fait des catégories les plus dominées de l’espace social). La très forte proportion d’inactifs 

chez les mères est essentiellement due aux très nombreuses mères « au foyer » de cette 

catégorie, ce qui rend la PCS des mères plus difficile à lire (26). Quoi qu’il en soit, ces 

proportions sont très nettement au-dessus de la répartition des PCS en Picardie où les classes 

populaires ne représentaient « que » 49,1% des hommes de 15 ans et plus en 201123. 

 

5) Travail, études et ressources 

 Concernant les ressources monétaires, plus d’un jeune sur cinq déclare ne pas avoir de 

compte en banque (39) et 47% d’entre eux ne participent pas financièrement à leur 

hébergement (20).  

                                                           
21 Source : DREES, enquête ES « difficulté sociale » 2008 - Fiche 4A-ADU Picardie exploitation 
complémentaire. 
22 Guillaume BAILLEAU et Françoise TRESPEUX, « Les bénéficiaires de l’aide sociale départementale en 
2009 », DREES, Etudes et résultats n°742, octobre 2010, p. 6. 
23 Source : Insee, RP2011 exploitation complémentaire. 
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 Pour plus de la moitié de ces jeunes, la dernière profession exercée était soit ouvrière 

soit employée, et seuls 12 individus déclarent occuper ou avoir occupé un poste de cadre ou 

de professions intermédiaires (24). Deux tiers des jeunes de l’échantillon sont demandeurs 

d’emploi, sans autorisation de travail ou n’ont aucune activité professionnelle (22). Cette 

proportion est en grande partie liée au très faible niveau de diplôme de ces jeunes : plus de la 

moitié d’entre eux n’a aucun diplôme ou uniquement un BEPC (27). Seuls 20% d’entre eux 

ont le baccalauréat ou un niveau supérieur, et cette statistique est largement tirée vers le haut 

par les jeunes de FJT, FTM, résidence sociale ou en intermédiation locative qui représentent 

les deux tiers des niveaux égaux ou supérieurs au bac. Pour les moins diplômés, il en résulte 

une très forte vulnérabilité sur le marché du travail :  

 

 Sans surprise, l’emploi et la formation apparaissent comme des freins majeurs dans 

l’accès des jeunes à un logement autonome, ce dont ils ont bien conscience puisqu’ils sont 

82% à déclarer avoir besoin d’un travail et/ou d’argent pour accéder à un logement stable.  

 27% des enquêtés sont encore en formation et plus de la moitié d’entre eux envisage 

de se former davantage (27). Ces jeunes sont donc susceptibles d’améliorer leurs chances de 

décrocher un emploi. Cette statistique est cependant à relativiser car ce sont les plus diplômés 

qui ont le plus de chances de se former : 
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 Paradoxalement, ce sont les jeunes les plus vulnérables sur le marché du travail (et de 

fait, sur le marché locatif) qui ont le moins de chances de bénéficier des aides au logement. 

Les jeunes parents sont presque les seuls à pouvoir toucher le RSA-jeune dont les conditions 

d’attribution sont drastiques : sur les 32 personnes qui touchent le RSA, 23 sont des parents 

(dont 18 jeunes mamans). 

*En raison des faibles effectifs et pour faciliter la lecture de ce tableau, seuls l’APL et le RSA ont été 

sélectionnés 

 Enfin, le faible capital scolaire de ces jeunes est doublé d’une assez faible mobilité 

puisque seuls 17% d’entre eux possèdent le permis de conduire (48). De plus, 72% des 

enquêtés déclarent n’avoir aucun moyen de transport (49), ce qui demeure très pénalisant sur 

le marché du travail. 
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Tableau 6 :  Relation entre la situation d’emploi et le bénéfice d’allocations* 

Bénéficiaires d’allocations (QCM) 

// Situation d’emploi 

Ne touche aucune 

allocation (effectifs) 
APL (effectifs) RSA (effectifs) 

Demandeurs d'emploi, ss. act. pro. 

et ss. autorisation de travail 
41,2% ( 54) 19,8% ( 26) 23,7% ( 31) 

Etudiants 52% ( 13) 32% ( 8) 4,0% ( 1) 

En emploi (y compris apprentis, 

stagiaires, emplois aidés) 
41,5% ( 17) 39,0% ( 16) 0% ( 0) 

Total 42,6% ( 84) 25,4% ( 50) 16,2% ( 32) 
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Conclusion 

 

 L’emploi et la formation sont certes des freins majeurs dans l’accès des jeunes à un 

logement autonome (les deux étant liés), mais il ne faut pas oublier que l’obtention d’un 

logement stable suppose d’autres ressources que ces jeunes n’ont pas forcément acquises. En 

effet, un tiers des jeunes reconnaissent avoir besoin d’un accompagnement pour l’entrée dans 

le logement, en deuxième position après le besoin d’un travail et/ou d’argent. La recherche de 

logement et la gestion d’un budget sont aussi ressources qui leur font défaut (52). Il est 

indispensable de prendre en compte tous ces petits « à-côtés » avant de considérer les 

difficultés qu’éprouvent ces jeunes à se loger. Par ailleurs, n’oublions pas qu’à l’instar de 

l’obtention d’un CDI (23), le logement personnel ne constitue pas forcément le sésame pour 

tout le monde en matière d’habitat (51). 

 Comme expliqué précédemment, l’échantillon sur lequel repose cette étude est très 

hétérogène : il existe un gouffre entre la jeunesse de FJT plutôt bien dotée en ressources 

(scolaires, familiales, sociales...) et la jeunesse de CHRS ou de CADA. Inversement, les 

publics hébergés au sein de ces structures sont assez homogènes car ces établissements sont 

tous spécialisés dans l’accueil de certains publics, il est donc difficile d’élaborer une typologie 

qui dépasse les distinctions entre structures sur la base de cet échantillon. Il serait intéressant 

d’aller un peu plus dans le détail au niveau infrarégional notamment, ainsi qu’au sein des 

structures avec pourquoi pas, l’élaboration d’un questionnaire par catégorie d’établissement 

plutôt que par catégorie d’âge. Par exemple, il est remarquable de constater que les jeunes 

hébergés au sein de certaines structures touchent presque tous certaines allocations (FAJ et 

CIVIS notamment) alors que dans d’autres établissements, les jeunes n’en touchent aucunes. 

Sur la base de cette distinction, on donc peut légitimement supposer que certains 

établissements fournissent de meilleures prestations aux jeunes et sont plus à mêmes de 

répondre à leurs besoins ; mais ce sont des choses compliquées à mettre en évidence dans une 

étude exploratoire. Néanmoins le présent rapport a permis d’appréhender cette diversité des 

situations vécues et des modes de prise en charge afin d’ouvrir la voie vers des études plus 

localisées voire à l’élaboration d’outils tournés vers l’analyse des prestations offertes à ces 

jeunes.  
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Annexe 1 : Table des abréviations 

DRJSCS : Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale 

CREAI : Centre interRégional d’Etude, d’Action et d’Information 

CURAPP : Centre Universitaire de Recherches Administratives et Politiques de Picardie 

DDCS : Direction Départementale de la Cohésion Sociale 

DREES : Direction de la Recherche, des Etudes, de l’Evaluation et des Statistiques 

ASE : Aide Sociale à l’Enfance 

SIAO : Système Intégré d'Accueil et d'Orientation 

CHRS : Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale 

URG : Hébergement d’urgence 

STAB : Hébergement de stabilisation 

CADA : Centre d’Accueil des Demandeurs d’Asile 

CPH : Centre Provisoire d’Hébergement 

AUDA : Accueil d’Urgence des Demandeurs d’Asile 

HUDA : Hébergement d’Urgence des Demandeurs d’Asile 

SPRR : Service pour Personnes Réfugiées et Régularisées  

ATSA : Accueil Temporaire Service de l'Asile 

FJT : Foyer de Jeunes Travailleurs 

FTM : Foyer de Travailleurs Migrants 

RSO : Résidence Sociale 

IL : Intermédiation Locative 

SPECIAL NAJ/AJC : Statut intermédiaire entre FJT et CHRS, mais avec un financement 

DDCS (concerne uniquement « Noyon Action Jeunes » et « Action Jeune Compiègne ») 



Questionnaire anonyme sur les difficultés de logement des jeunes
Mai 2014 - DRJSCS de Picardie - Quentin ORY (tel: 06.48.19.02.71)

Bonjour, cette enquête est destinée à mieux comprendre les besoins d'accès au logement des jeunes de 18 à 24

ans selon leurs caractéristiques sociales. Les informations recueillies sont totalement anonymes, et ne seront

exploitées qu'à des fins de recherche. 

Votre participation est précieuse et peut permettre aux institutions qui vous accompagnent de mieux

répondre à vos attentes. Nous vous remercions vivement pour votre contribution.

1. Êtes-vous :

Un homme Une femme

2. Quel est votre âge ?

3. Quelle est votre lieu de naissance ?

Indiquez la commune et, si possible, le code postal.

4. Quelle est votre nationalité ?

Si vous êtes de nationalité française, passez directement à la question

n°7.

5. Si vous êtes de nationalité étrangère, quel est votre statut ?

Demandeur d'asile Débouté du droit d'asile

Réfugié statutaire Régularisé

Non concerné (UE...) Autre, précisez :

6. Si vous êtes de nationalité
étrangère, quelle est votre date
d'entrée sur le territoire ?

Renseignez au moins l'année si possible.

7. Quelle est votre situation familiale ?

Célibataire

Mère ou père seul(e) avec enfant(s)

En couple sans enfant

En couple avec enfant(s)
Si vous êtes célibataire, passez directement à la question n°10.

8. Si vous êtes en couple, vivez-vous avec votre conjoint(e) ?
Oui Non

9. Si vous avez un ou plusieurs enfant(s), vivez-vous ensemble?

Non Oui, avec certains Oui, avec tous

10. Où étiez-vous avant d'entrer dans la structure ?

Domicile parental

Domicile personnel ou conjugal

Hébergement mobile ou de fortune (caravane, tente...)

Hébergement par des tiers (amis...)

Structure d'hébergement (CADA, CHRS...)

Structure relevant de l'ASE (foyers de l'enfance, MECS...)

Squat

Prison ou établissement relevant de la PJJ

Rue

Hôpital général

Hôpital psychiatrique

Etablissement de cure, post-cure

Autre, précisez :

11. Pouvez-vous préciser la durée de ce mode d'hébergement ?

Moins d'un mois De 1 à 6 mois De 6 à 12 mois

Plus d'un an

12. Pour quelle raison principale avez-vous quitté votre
domicile parental pour la dernière fois ?

Pour prendre votre indépendance (travail, études...)

Pour intégrer une structure de placement (foyer, prison...)

Suite à un conflit familial

Suite à une fugue avant votre majorité

Vous n'avez jamais vécu avec vos parents

Autre, précisez :

13. Avez-vous encore des contacts avec vos parents (ou les
personnes que vous considérez comme vos parents) ?

Non, jamais Quelques fois par an

Quelques fois par mois Plusieurs fois par semaine

14. Si vous n'avez plus de contacts avec vos parents,
envisagez-vous de reprendre contact avec eux?

Oui Peut-être Non

15. Au sein de quelle structure êtes-vous hébergé ?
Hôtel Urgence

Stabilisation CHRS

CADA HUDA

CPH Résidence sociale

FJT FTM

Intermédiation locative Maison relais

Autre, précisez :

16. Pouvez-vous indiquer précisément le nom de cette
structure et son code postal (ou le nom de la commune) ?

17. Quel est votre principal motif d'admission au sein de la
structure?

Sortir de la rue

Sortie de structure d'hébergement

Sortie de service psychiatrique

Sortie de prison ou d'établissement relevant de la PJJ

Sortie d'autres institutions

Perte de logement (expulsion, rupture de bail...)

Violence conjugale ou familiale

Rupture conjugale ou familiale

Travail, étude, formation

Logement surpeuplé ou insalubre

Demande d'asile (en attente, déboutée ou régularisée)

Autre, précisez:
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18. Quel est votre mode d'hébergement actuel ?
Logement indépendant

Logement indépendant avec espace commun (cuisine,
douches...)

Hébergement collectif

Hébergement en hôtel

19. Depuis combien de temps êtes-vous hébergé au sein de
cette structure ?

Moins d'un mois De 1 à 6 mois De 6 à 12 mois

Plus d'un an

20. Participez-vous financièrement à votre hébergement ?

Oui, par un forfait, un loyer ou une redevance fixe

Oui, selon mes ressources

Non, pas de participation financière

21. Au cours du dernier mois, avez-vous travaillé ?
Pas du tout Moins de 10h De 10 à 35h

Plus de 35h

22. Avez-vous une activité professionnelle ?

Pas d'activité professionnelle

Demandeur d'emploi et insertion

Etudiant

Contrat de qualification, d'apprentissage, stagiaire

Emploi aidé

CDI

CDD

Intérim

Sans autorisation de travail

23. Si vous n'en avez pas, souhaiteriez-vous obtenir un CDI ?
Oui, tout à fait Oui, pourquoi pas

Non, pas vraiment Non, pas du tout

24. Indiquez le plus précisément possible la profession que
vous exercez (ou la dernière profession que vous avez
exercée) :

25. Indiquez le plus précisément possible la profession
qu'exerce votre père ou la personne que vous considérez
comme votre père (ou la dernière profession qu'il a
exercée) :

26. Indiquez le plus précisément possible la profession
qu'exerce votre mère ou la personne que vous considérez
comme votre mère (ou la dernière profession qu'elle a
exercée) :

27. Quel est votre diplôme le plus élevé ?
Aucun diplôme

BEPC

CAP, BEP

Baccalauréat

BAC+2 ou +3 (DEUG, Licence, BTS, DUT...)

BAC+4 et supérieur (MASTER, Doctorat...)

28. Suivez-vous une formation actuellement ?
Oui

Non, mais je vais en suivre une

Non, mais j'aimerais bien en suivre une

Non, je ne souhaite pas suivre une formation

29. Si vous suivez une formation actuellement, pouvez-vous
préciser son intitulé exact ?

30. Quel est le diplôme le plus élevé de votre père ou de la
personne que vous considérez comme votre père ?

Aucun diplôme

BEPC

CAP, BEP

Baccalauréat

BAC+2 ou +3 (DEUG, Licence, BTS, DUT...)

BAC+4 et supérieur (MASTER, Doctorat...)

Non concerné

31. Quel est le diplôme le plus élevé de votre mère ou de la
personne que vous considérez comme votre mère ?

Aucun diplôme

BEPC

CAP, BEP

Baccalauréat

BAC+2 ou +3 (DEUG, Licence, BTS, DUT...)

BAC+4 et supérieur (MASTER, Doctorat...)

Non concerné

32. Avez-vous déjà été pris(e) en charge par une ou plusieurs
de ces structures ?

Centre de stabilisation et hébergement d'urgence

CHRS

Structure relevant de l'ASE (foyers de l'enfance, MECS...)

Résidence sociale, FJT

Prison, EPM

Etablissement PJJ (EPE, CEF..)

Hôpital psychiatrique

Etablissement de cure, post-cure
Vous pouvez cocher plusieurs cases.

33. Quel est votre régime de couverture maladie ?

Sécurité sociale (CNAM, MSA...)

CMU

CMU + CMU complémentaire

Aide médicale d'État (AME)

Aucune couverture maladie

34. Comparativement à d'autres personnes de votre âge, vous
considérez que votre santé est en général:

Excellente Bonne Moyenne

Mauvaise Très mauvaise

35. Si vous vous considérez en mauvaise ou en très mauvaise
santé, avez-vous fait des démarches auprès d'un médecin ?

Oui

Non, mais j'aimerais bien voir un médecin

Non, je ne souhaite pas voir un médecin
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36. Avez-vous déjà consulté un psychologue ou un psychiatre ?
Oui, à ma demande Oui, à la demande d'un tiers

Non, jamais

37. Si "Oui", estimez-vous que ces consultations vous ont été
utiles ?

Oui, beaucoup Oui, un peu Non pas vraiment

Non, pas du tout

38. Êtes-vous bénéficiaire de l'une ou de plusieurs de ces
allocations ?

Allocation Adulte Handicapé (AAH)

Aide Personnalisée au Logement (APL)

Revenu de Solidarité Active (RSA)

Allocations familiales

Allocation Temporaire d'Attente (ATA)

Allocation de Retour à l'Emploi (ARE)

Allocation de Solidarité Spécifique (ASS)

Fond d'Aide aux Jeunes (FAJ)

Contrat d'insertion et de vie sociale (CIVIS)
Vous pouvez cocher plusieurs cases.

39. Avez-vous un ou plusieurs compte(s) en banque ?

Oui Non

40. Avez-vous déjà "fait la manche" ?

Jamais Une fois

Moins d'une semaine D'une semaine à un mois

Plus d'un mois

41. Avez-vous déjà dormi dans la rue ?

Jamais Une fois

Moins d'une semaine D'une semaine à un mois

Plus d'un mois

42. Avez-vous déjà vécu dans un squat ?

Jamais Une fois

Moins d'une semaine D'une semaine à un mois

Plus d'un mois

43. Avez-vous actuellement une obligation de suivi par le
service penitenciaire d'insertion et de probation (SPIP) ?

Oui Non

44. Au cours du dernier mois, avez-vous consommé un ou
plusieurs de ces produits ?

Cannabis

Hallucinogènes (LSD, champignons...)

Cocaïne

Héroïne

Autres opiacés (morphine...) et substituts (subutex...)

Stimulants (extasy, MDMA, speed...)

Médicaments "de rue" (benzo, oxy...)

Ne peut pas répondre
Vous pouvez cocher plusieurs cases.

45. Buvez-vous de l'alcool ?

Non, jamais Quelques fois par mois

Quelques fois par semaine Tous les jours

46. Pratiquez-vous régulièrement un sport (environ une fois
par semaine) ?

Non Oui, précisez le ou les sport(s):

47. Hier, combien de repas avez-vous fait ?

Trois repas ou plus Deux repas Un repas

Aucun repas

48. Avez-vous le permis de conduire ?

Oui

Non, mais j'y suis inscrit

Non, mais j'aimerai m'y inscrire

Non, je ne souhaite pas passer le permis

49. Possédez-vous un ou plusieurs de ces moyens de
transport?

Voiture, camion, caravane... Cyclomoteur Vélo
Vous pouvez cocher plusieurs cases.

50. Vous arrive-t-il de conduire un véhicule motorisé (le vôtre
ou un véhicule prêté) ?

Non, jamais Quelques fois par an

Quelques fois par mois Quelques fois par semaine

Tous les jours

51. Si vous en aviez la possibilité, à quel type de logement
souhaiteriez-vous accéder ?

Logement personnel

Logement collectif, communautaire

Logement mobile (tente, caravane...)

Hébergement (par des tiers ou par des structures)

Logement adapté (résidence sociale, FJT...)

Autre, précisez :

52. De quoi auriez-vous besoin pour accéder à un logement
stable ?

D'un travail et/ou d'argent

D'une formation

D'un accompagnement dans la recherche de logement

D'un accompagnement pour l'entrée dans le logement
(assurance, acquisition de mobilier, ouverture EDF-GDF...)

D'un accompagnement dans la gestion du budget
(ouverture de compte, règlement des factures, APL...)

D'un accompagnement pour apprendre à vivre en
autonomie (gestion du quotidien, établir des relations de
voisinage, se repérer dans le quartier...)

Je ne veux pas de logement stable

Autre, précisez :
Vous pouvez cocher plusieurs cases.

53. Si vous le souhaitez, vous pouvez apporter des précisions
ou commentaires à ce questionnaire :

54. Accepteriez-vous de nous laisser un contact pour un
éventuel entretien ?

Laissez votre nom et un n° de téléphone si possible
3



Notice d�information du questionnaire anonyme sur les difficultés de 

logement des jeunes. 

 

Commanditaires de l'enquête : La DRJSCS de Picardie, l'UPJV et le CREAI de Picardie. 

Objectifs de l'enquête : 

Mieux connaître les publics jeunes accueillis en structure 

d'hébergement et en logement accompagné afin d'améliorer leur 

prise en charge. 

Structures concernées : 

1. En hébergement : hôtel, urgence, stabilisation, CHRS, HUDA, 

CADA, CPH.  

2. En logement accompagné : résidence sociale, FJT, FTM, 

intermédiation locative, Maison relais. 

Public ciblé : 
Tous les jeunes de 18 à 24 ans entrants et présents au sein de la 

structure. 

Durée de la campagne d'enquête : Du 21 mai 2014 au 20 juin 2014 

Modalités de passation du 

questionnaire : 

En format papier et en ligne : 

https://docs.google.com/forms/d/1J8nDaqFx14Ahptch4b6faojzb

OF-OotjP6D1Awc2ZbE/viewform?usp=send_form  

Administration du questionnaire : 

A la charge des travailleurs sociaux, ou en auto-administré (avec 

possibilité de demander au responsable de l�étude de venir sur 

les lieux afin d�administrer une partie des questionnaires). 

Durée d'un entretien : Entre 10 et 20 minutes selon la personne interrogée. 

Recommandations : 

1. Evitez autant que possible les non-réponses : il vaut mieux une 

réponse dans laquelle la personne se reconnait partiellement 

qu'aucune réponse du tout. 

2. Il est largement préférable que les questions soient posées par 

un tiers lorsque c�est possible (un travailleur social de préférence 

pour les structures concernées). 

Récupération des formulaires au 

terme de la campagne : 

Envoi courrier à la charge de la structure ou déplacement de la 

personne en charge de l'étude sur les lieux. 

Adresse à laquelle renvoyer les 

questionnaires : 

M. Quentin ORY 

DRJSCS de Picardie 

Service « mission d�appui aux politiques » 

20 square Friant Les Quatre Chênes  

80039 AMIENS Cedex 01 

Contact pour toute question 

relative à cette enquête : 

Quentin ORY 

Tel : 06.48.19.02.71 ou 03.22.33.89.10 

Mail : Quentin.ORY@drjscs.gouv.fr  
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Annexe 3 : Tris à plat 

 

 Cette annexe comporte tous les tris à plat du questionnaire sur les difficultés de 

logement des jeunes. Chaque numéro de tableau correspond à celui de la question qui a été 

posée au jeune. Pour certaines questions, de nouvelles modalités ont été crées en fonction des 

réponses aux questions ouvertes. Par ailleurs, certaines modalités ont parfois été recodées 

lorsque les effectifs étaient trop faibles ou lorsque cette opération semblait justifiée.  

Note :  

NR = Non réponse 

NC = Non concerné 

1 . Sexe 

Sexe Effectifs Fréquence 

Hommes 110 55,8% 

Femmes 87 44,2% 

Total 197 100% 

 

3. Département de naissance 

Département de naissance Effectifs Fréquence 

Aisne 25 12,7% 

Oise 27 13,7% 

Somme 32 16,2% 

Autres départements 54 27,4% 

Nés à l'étranger ou lieu de 
naissance inconnu 

59 29,9% 

Total 197 100% 

 

4. Nationalité 

Nationalité Effectifs Fréquence 

Française 141 71,6% 

Etrangère hors UE 55 27,9% 

Etrangère UE 1 0,5% 

Total 197 100% 
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5. Statut des personnes étrangères 

Statut Effectifs Fréquence 

Demandeur d'asile 22 40% 

Débouté du droit d'asile 5 9,1% 

Réfugié statutaire 8 14,5% 

Régularisé 15 27,3% 

Autre statut 5 9,1% 

Total (142 NC) 55 100% 

 

6. Entrée en France (pour les étrangers) 

Temps passé sur le sol français Effectifs Fréquence 

Moins d'un an 10 19,6% 

Entre 1 et 3 ans 21 41,2% 

Entre 3 et 5 ans 15 29,4% 

Plus de 5 ans 5 9,8% 

Total (4 NR + 142 NC) 51 100% 

 

7. Situation familiale 

Situation familiale Effectifs Fréquence 

Célibataire 123 62,8% 

Mère ou père seul(e) avec enfant(s) 17 8,7% 

En couple sans enfant 37 18,9% 

En couple avec enfant(s) 19 9,7% 

Total (1 NR) 196 100% 

 

8. Cohabitation le conjoint (pour les personnes en couple) 

Vit avec son conjoint Effectifs Fréquence 

Oui 38 67,9% 

Non 18 32,1% 

Total (1 NR +140 NC) 56 100% 

 

9. Hébergement avec les enfants (pour les personnes avec enfants) 

Hébergé avec ses enfants Effectifs Fréquence 

Non 3 8,6% 

Oui, avec certains 1 2,9% 

Oui, avec tous 31 88,6% 

Total (1NR + 162 NC) 35 100% 
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10. Mode de logement antérieur 

Mode de logement antérieur Effectifs Fréquence 

Domicile parental 61 31% 

Domicile personnel ou conjugal 19 9,6% 

Hébergement par des tiers 38 19,3% 

Structure d'hébergement (CADA, CHRS...) 48 24,4% 

Structure relevant de l'ASE 11 5,6% 

Autres institutions 6 3% 

Dans la rue ou dans un squat 14 7,1% 

Total 197 100% 

 

11. Durée du mode de logement antérieur 

Durée  Effectifs Fréquence 

Moins d'un mois 15 7,8% 

De 1 à 6 mois 61 31,8% 

De 6 à 12 mois 39 20,3% 

Plus d'un an 77 40,1% 

Total (5 NR) 192 100% 

 

12. Raison de l’éloignement au domicile parental 

Raison de l'éloignement au domicile parental Effectifs Fréquence 

Prise d'indépendance 66 34,2% 

Pour intégrer une structure de placement 8 4,1% 

Suite à un conflit familial 71 36,8% 

Exil 24 12,4% 

Pour une autre raison 14 7,3% 

Vit avec ses parents 3 1,6% 

N'a jamais vécu avec ses parents 7 3,6% 

Total (4 NR) 193 100% 

 

13. Contacts avec les parents 

Fréquence des contacts Effectifs Fréquence 

Non, jamais 50 26,2% 

Quelques fois par an 13 6,8% 

Quelques fois par mois 47 24,6% 

Plusieurs fois par semaine 81 42,4% 

Total (6 NR) 191 100% 
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14. Envisage une reprise de contact avec les parents (pour les 
personnes qui n’ont plus de contact avec leurs parents) 

Envisage de reprendre contact Effectifs Fréquence 

Oui 5 11,1% 

Peut-être 14 31,1% 

Non 26 57,8% 

Total (5NR + 147 NC) 45 100% 

 

15. Type de structure d’accueil 

Catégorie d’établissement Effectifs Fréquence 

Urgence 25 12,7% 

CADA 15 7,6% 

HUDA 9 4,6% 

ATSA 2 1% 

CHRS 69 35% 

Statut spécial NAJ/AJC 13 6,6% 

FJT 47 23,9% 

FTM 3 1,5% 

Résidence sociale 7 3,6% 

Intermédiation locative 5 2,5% 

Maison maternelle 2 1% 

Total 197 100% 

 

16. Département de la structure d’accueil 

Département Effectifs Fréquence 

Aisne 64 32,5% 

Oise 60 30,5% 

Somme 73 37,1% 

Total  197 100% 
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17. Motif d’admission au sein de la structure 

Motif d'admission Effectifs Fréquence 

Travail, étude, formation 37 18,8% 

Rupture conjugale ou familiale 31 15,7% 

Violence conjugale ou familiale 7 3,6% 

Perte de logement 19 9,6% 

Sortir de la rue 26 13,2% 

Sortie de structure d'hébergement 27 13,7% 

Sortie d'autres institutions 13 6,6% 

Demande d'asile 27 13,7% 

Autre motif d'admission 10 5,1% 

Total 197 100% 

 

18. Mode d’hébergement au sein de la structure 

Mode d’hébergement actuel Effectifs Fréquence 

Logement indépendant 71 36% 

Logement indépendant avec espace 
commun (cuisine, douches...) 46 23,4% 

Hébergement collectif 80 40,6% 

Total 197 100% 

 

19. Durée d’hébergement au sein de la structure 

Temps passé au sein de la structure Effectifs Fréquence 

Moins d'un mois 26 13,2% 

De 1 à 6 mois 78 39,6% 

De 6 à 12 mois 53 26,9% 

Plus d'un an 40 20,3% 

Total 197 100% 

 

20. Mode de participation financière à l’hébergement 

Participation financière à l’hébergement Effectifs Fréquence 

Forfait, un loyer ou redevance fixe 75 38,1% 

Selon les ressources 30 15,2% 

Pas de participation financière 92 46,7% 

Total  197 100% 
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21. Temps de travail effectué au mois dernier 

Travail au cours du mois dernier Effectifs Fréquence 

Pas du tout 138 70,8% 

Moins de 35h 29 14,9% 

Plus de 35h 28 14,4% 

Total (2 NR) 195 100% 

 

22. Activité professionnelle 

Activité professionnelle Effectifs Fréquence 

Pas d'activité professionnelle 65 33% 

Demandeur d'emploi et insertion 49 24,9% 

Etudiant 25 12,7% 

Contrat de qualification, 
d'apprentissage, stagiaire 

15 7,6% 

Emploi aidé 3 1,5% 

CDI 6 3,0% 

CDD 14 7,1% 

Intérim 3 1,5% 

Sans autorisation de travail 17 8,6% 

Total 197 100% 

 

23. Obtention d’un CDI 

Souhaite obtenir un CDI Effectifs Fréquence 

Oui, tout à fait 129 77,7% 

Oui, pourquoi pas 25 15,1% 

Non, pas vraiment 9 5,4% 

Non, pas du tout 3 1,8% 

Total (25 NR + 6 NC) 166 100% 

 

24. PCS 

PCS Effectifs Fréquence 

Artisans, commerçants 1 0,5% 

Cadres et prof. int. Sup. 1 0,5% 

Professions Intermédiaires 11 6% 

Employés 46 25% 

Ouvriers 60 32,6% 

Inactifs 65 35,3% 

Total (13 NR) 184 100% 
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25. PCS du père 

PCS du père Effectifs Fréquence 

Agriculteurs 6 4,3% 

Artisans, commerçants 11 7,9% 

Cadres et prof. int. Sup. 9 6,5% 

Professions Intermédiaires 11 7,9% 

Employés 24 17,3% 

Ouvriers 64 46% 

Inactifs 14 10,1% 

Total (58 NR) 139 100% 

 

26. PCS de la mère 

PCS de la mère Effectifs Fréquence 

Agriculteurs 1 0,7% 

Artisans, commerçants 8 5,3% 

Cadres et prof. int. Sup. 2 1,3% 

Professions Intermédiaires 11 7,2% 

Employés 44 28,9% 

Ouvriers 25 16,4% 

Inactifs 61 40,1% 

Total (45 NR) 152 100% 

 

27. Diplôme 

Type de diplôme Effectifs Fréquence 

Aucun diplôme 76 39% 

BEPC 25 12,8% 

CAP, BEP 53 27,2% 

Baccalauréat 23 11,8% 

BAC+2 et supérieur 18 9,2% 

Total (2 NR) 195 100% 

 

28. Formation actuelle 

Formation Effectifs Fréquence 

En formation 51 26,7% 

Bientôt en formation 27 14,1% 

Souhaite suivre une formation 76 39,8% 

Ne souhaite pas suivre de formation 37 19,4% 

Total (6 NR) 191 100% 
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30. Diplôme du père 

Type de diplôme Effectifs Fréquence 

Aucun diplôme 48 41,4% 

BEPC 9 7,8% 

CAP, BEP 32 27,6% 

Baccalauréat 11 9,5% 

BAC+2 et supérieur 16 13,8% 

Total (35 NR + 46 NC) 116 100% 

 

31. Diplôme de la mère 

Type de diplôme Effectifs Fréquence 

Aucun diplôme 48 38,7% 

BEPC 10 8,1% 

CAP, BEP 32 25,8% 

Baccalauréat 17 13,7% 

BAC+2 et supérieur 17 13,7% 

Total (36 NR + 37 NC) 124 100% 

 

32. Prise en charge par d’autres structures (QCM) 

Type d’établissement*** Effectifs 
Fréquence (part des 

*** sur l’effectif total) 

Aucune d’entre elles (ou NR) 71 36% 

CHRS 60 30,5% 

Centre de stabilisation et hébergement d'urgence 52 26,4% 

Structure relevant de l'ASE (foyers de l'enfance, MECS...) 43 21,8% 

Résidence sociale, FJT 18 9,1% 

Prison, EPM 2 1,0% 

Etablissement PJJ (EPE, CEF..) 2 1,0% 

Hôpital psychiatrique 5 2,5% 

Etablissement de cure, postcure 1 0,5% 

 

33. Régime de couverture maladie 

Régime de couverture maladie Effectifs Fréquence 

Sécurité sociale (CNAM, MSA...) 43 22,2% 

CMU 38 19,6% 

CMU + CMU complémentaire 92 47,4% 

Aide médicale d'État (AME) 8 4,1% 

Aucune couverture maladie 13 6,7% 

Total (3 NR) 194 100% 
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34. Perception de l’état de santé 

Santé Effectifs Fréquence 

Excellente 54 27,7% 

Bonne 85 43,6% 

Moyenne 47 24,1% 

Mauvaise 8 4,1% 

Très mauvaise 1 0,5% 

Total (2 NR) 195 100% 

 

35. Rencontre avec un médecin (pour les personnes qui se 
considèrent en mauvaise santé) 

Rencontre avec un médecin Effectifs Fréquence 

Oui 22 66,7% 

Souhaite rencontrer un médecin 7 21,2% 

Ne souhaite pas rencontrer de médecin 4 12,1% 

Total (164 NC) 33 100% 

 

36. Consultation d’un psychologue ou d’un psychiatre 

Consultation  Effectifs Fréquence 

Sur demande de la personne concernée 46 23,5% 

A la demande d'un tiers 56 28,6% 

N’a jamais consulté  94 48% 

Total (1 NR) 196 100% 

 

37. Perception de l’utilité de la consultation d’un 

psychologue ou d’un psychiatre 

Utilité Effectifs Fréquence 

Oui, beaucoup 28 27,7% 

Oui, un peu 32 31,7% 

Non pas vraiment 18 17,8% 

Non, pas du tout 23 22,8% 

Total (94 NC + 2 NR) 101 100% 
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38. Allocations (QCM) 

Type d’allocation*** Effectifs 
Fréquence (part des 

*** sur l’effectif total) 

Ne touche aucune allocation (ou NR) 84 42,6% 

Allocation Adulte Handicapé (AAH) 4 2,0% 

Aide Personnalisée au Logement (APL) 50 25,4% 

Revenu de Solidarité Active (RSA) 32 16,2% 

Allocations familiales 17 8,6% 

Allocation Temporaire d'Attente (ATA) 11 5,6% 

Allocation de Retour à l'Emploi (ARE) 10 5,1% 

Fond d'Aide aux Jeunes (FAJ) 15 7,6% 

Contrat d'insertion et de vie sociale 
(CIVIS) 

21 10,7% 

Contrat d'Aide Personnalisée (CAP) 1 0,5% 

 

39. Utilisation d’un compte bancaire 

Possède un compte en banque Effectifs Fréquence 

Oui 152 77,6% 

Non 44 22,4% 

Total (1 NR) 196 100% 

 

40. A déjà « fait la manche » 

Fréquence Effectifs Fréquence 

Jamais 163 84% 

Une fois 13 6,7% 

Moins d'une semaine 5 2,6% 

D'une semaine à un mois 3 1,5% 

Plus d'un mois 10 5,2% 

Total (3 NR) 194 100% 

 

41. A déjà dormi dans la rue 

Fréquence Effectifs Fréquence 

Jamais 108 56,3% 

Une fois 17 8,9% 

Moins d'une semaine 20 10,4% 

D'une semaine à un mois 21 10,9% 

Plus d'un mois 26 13,5% 

Total (5 NR) 192 100% 
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42. A déjà vécu dans un squat 

Fréquence Effectifs Fréquence 

Jamais 152 77,6% 

Une fois 17 8,7% 

Moins d'une semaine 4 2% 

D'une semaine à un mois 14 7,1% 

Plus d'un mois 9 4,6% 

Total (1 NR) 196 100% 

 

43. Obligation de suivi SPIP 

SPIP Effectifs Fréquence 

Oui 8 4,1% 

Non 186 95,9% 

Total (3 NR) 194 100% 

 

44. Consommation de produits stupéfiants (QCM) 

Type d’allocation*** Effectifs 
Fréquence (part des 

*** sur l’effectif total) 

Aucun de ces produits (ou NR) 143 72,6% 

Cannabis 22 11,2% 

Cocaïne 2 1% 

Autres opiacés (morphine...) et 
substituts (subutex...) 

2 1% 

Médicaments "de rue" (benzo, oxy...) 1 0,5% 

Ne peut pas répondre 30 15,2% 

 

45. Fréquence de la consommation d’alcool 

Fréquence Effectifs Fréquence 

Non, jamais 101 52,3% 

Quelques fois par mois 76 39,4% 

Quelques fois par semaine 14 7,3% 

Tous les jours 2 1% 

Total (4 NR) 193 100% 

 

 



  
Page 43 

 

  

46. Pratique régulière du sport (au moins 1 fois par semaine) 

Pratique du sport Effectifs Fréquence 

Oui 93 47,4% 

Non 103 52,6% 

Total (1 NR) 196 100% 

 

47. Nombre de repas effectués la veille 

Nombre de repas Effectifs Fréquence 

Aucun repas 6 3,1% 

Un repas 48 24,6% 

Deux repas 77 39,5% 

Trois repas ou plus 64 32,8% 

Total (2 NR) 195 100% 

 

48. Obtention du permis de conduire 

Fréquence Effectifs Fréquence 

Possède le permis 34 17,4% 

Est inscrit(e) au permis 32 16,4% 

Souhaite s’inscrire au permis 112 57,4% 

Ne souhaite pas passer le permis 17 8,7% 

Total (2 NR) 195 100% 

 

49. Possession d’un moyen de transport (QCM) 

Véhicule*** Effectifs 
Fréquence (part des 

*** sur l’effectif total) 

Aucun de ces véhicules (ou NR) 141 71,6% 

Voiture, camion, caravane... 23 11,7% 

Cyclomoteur 4 2% 

Vélo 36 18,3% 
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50. Fréquence de la conduite d’un véhicule motorisé 

Fréquence Effectifs Fréquence 

Non, jamais 139 75,1% 

Quelques fois par an 17 9,2% 

Quelques fois par mois 9 4,9% 

Quelques fois par semaine 6 3,2% 

Tous les jours 14 7,6% 

Total (12 NR) 185 100% 

 

51. Type de logement souhaité 

Type de logement Effectifs Fréquence 

Logement personnel 171 88,1% 

Logement collectif, communautaire 7 3,6% 

Hébergement (par des tiers ou par des structures) 1 0,5% 

Logement adapté (résidence sociale, FJT...) 12 6,2% 

Possède déjà le type de logement souhaité 3 1,5% 

Total (12 NR) 185 100% 

 

52. Besoins pour accéder à un logement stable (QCM) 

Besoin*** Effectifs 
Fréquence (part des 

*** sur l’effectif total) 

D'un travail et/ou d'argent 162 82,2% 

D'une formation 49 24,9% 

D’un garant 4 2% 

D'allocations 1 0,5% 

D’une régularisation 14 7,1% 

D'un accompagnement dans la recherche de logement 57 28,9% 

D'un accompagnement pour l'entrée dans le logement 61 31% 

D'un accompagnement dans la gestion du budget 41 20,8% 

D'un accompagnement pour apprendre à vivre en autonomie 13 6,6% 

Ne veux pas de logement stable 1 0,5% 

Aucun de ces choix (ou NR) 9 4,6% 

 

 

 

 


